
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE LA MER, 
EN CHARGE DES RELATIONS INTERNATIONALES SUR LE CLIMAT 

Décret no 2016-738 du 2 juin 2016 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à 
la réalisation des lignes ferroviaires à grande vitesse Bordeaux–Toulouse et Bordeaux–Dax 
entre Saint-Médard-d’Eyrans (Gironde), Saint-Jory (Haute-Garonne) et Saint-Vincent-de-Paul 
(Landes), et emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes 
d’Arbanats, Ayguemorte-les-Graves, Beautiran, Bernos-Beaulac, Captieux, Castres-Gironde, 
Cazalis, Escaudes, Giscos, Goualade, Landiras, Lerm-et-Musset, Lucmau, Marions, Portets, 
Préchac, Saint-Médard-d’Eyrans, Saint-Selve et Virelade dans le département de la Gironde, 
des communes de Brax, Bruch, Caudecoste, Estillac, Fargues-sur-Ourbise, Moirax, Montes
quieu, Pompogne, Roquefort, Sainte-Colombe-en-Bruilhois, Saint-Nicolas-de-la-Balerme, Séri
gnac-sur-Garonne, Vianne ainsi que de la communauté d’agglomération d’Agen (communes de 
Colayrac-Saint-Cirq, Layrac, Le Passage) dans le département de Lot-et-Garonne, des 
communes d’Auvillar, Bressols, Campsas, Castelmayran, Castelsarrasin, Cordes-Tolosannes, 
Donzac, Escatalens, Grisolles, Labastide-Saint-Pierre, Lacourt-Saint-Pierre, Montauban, Mont
bartier, Montbeton, Saint-Nicolas-de-la-Grave et Saint-Porquier dans le département de Tarn- 
et-Garonne, des communes de Castelnau-d’Estrétefonds, Fronton, Grenade, Saint-Rustice ainsi 
que de Toulouse Métropole (commune de Saint-Jory) dans le département de la Haute- 
Garonne, et des communes d’Arue, Bégaar, Canenx-et-Réaut, Cère, Ousse-Suzan, Pontonx-sur- 
l’Adour, Saint-Avit, Uchacq-et-Parentis ainsi que du syndicat intercommunal à vocation unique 
de Roquefort-Sarbazan (communes de Roquefort et de Sarbazan) dans le département des 
Landes 

NOR : DEVT1603468D 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales 
sur le climat, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1 à L. 122-3, L. 123-1 à L. 123-19, L. 214-1 à 
L. 214-11, L. 341-1, L. 411-2, L. 414-4, L. 571-9 et L. 571-10, R. 122-1 à R. 122-15, R. 123-1 à R. 123-33, 
R. 414-19 à R. 414-25 et R. 571-44 à R. 571-52-1 ; 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L. 110-1, L. 121-1, L. 121-2, 
L. 121-4, L. 122-1, L. 122-3, L. 122-5, R. 111-1, R. 112-4, R. 121-2 et R. 122-3 ; 

Vu le code forestier, notamment ses articles L. 214-13 à L. 214-14 et L. 341-1 à L. 341-10 ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1211-3 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-1-1, L. 121-2, L. 123-24 à L. 123-26, 

L. 352-1, R. 123-30 à R. 123-38, R. 352-1 à R. 352-14 et R. 643-1 ; 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1511-1 à L. 1511-7, L. 1512-1 et L. 1512-2, L. 2111-1 à 

L. 2111-3, L. 2111-9 à L. 2111-25, R. 1511-1 et R. 1511-3 à R. 1511-10 ; 
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-2, L. 104-3, L. 104-6, L. 143-4, L. 153-54 à L. 153-59, 

L. 174-1, L. 174-3, L. 600-12, R. 104-2, R. 104-21 à R. 104-25, R. 121-16, R. 153-13, R. 153-14 et R. 153-21 ; 
Vu le décret no 97-444 du 5 mai 1997 modifié relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau ; 
Vu le décret no 2006-1534 du 6 décembre 2006 pris pour l’application des articles 1er, 1er-1 et 1er-2 de la loi 

no 97-135 du 13 février 1997 portant création de l’établissement public Réseau ferré de France en vue du renouveau 
du transport ferroviaire ; 

Vu le décret no 2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédure d’évaluation des investissements publics 
en application de l’article 17 de la loi no 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques 
pour les années 2012 à 2017 ; 

Vu l’article 12 du décret no 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code 
de l’urbanisme ; 
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Vu les plans locaux d’urbanisme des communes d’Arbanats, Ayguemorte-les-Graves, Beautiran, Bernos- 
Beaulac, Captieux, Castres-Gironde, Cazalis, Escaudes, Giscos, Goualade, Lerm-et-Musset, Lucmau, Marions, 
Portets, Préchac, Saint-Médard-d’Eyrans, Saint-Selve et Virelade dans le département de la Gironde ; 

Vu le plan d’occupation des sols de Landiras dans le département de la Gironde ; 
Vu les plans locaux d’urbanisme des communes de Brax, Bruch, Caudecoste, Estillac, Fargues-sur-Ourbise, 

Moirax, Montesquieu, Pompogne, Roquefort, Saint-Nicolas-de-la-Balerme et de la communauté d’agglomération 
d’Agen (communes de Colayrac-Saint-Cirq, Layrac et Le Passage) dans le département de Lot-et-Garonne ; 

Vu la décision du tribunal administratif de Bordeaux du 10 février 2015 portant annulation de la délibération 
du 28 juin 2012 du conseil municipal de Sainte-Colombe-en-Bruilhois approuvant le plan local d’urbanisme de la 
commune ; 

Vu les plans d’occupation des sols des communes de Sainte-Colombe-en-Bruilhois, Sérignac-sur-Garonne et 
Vianne dans le département de Lot-et-Garonne ; 

Vu les plans locaux d’urbanisme des communes d’Auvillar, Bressols, Campsas, Castelmayran, Cordes- 
Tolosannes, Donzac, Escatalens, Labastide-Saint-Pierre, Lacourt-Saint-Pierre, Montauban, Montbartier, Montbe
ton, Saint-Nicolas-de-la-Grave et Saint-Porquier dans le département de Tarn-et-Garonne ; 

Vu les plans d’occupation des sols des communes de Castelsarrasin et Grisolles dans le département de Tarn-et- 
Garonne ; 

Vu les plans locaux d’urbanisme des communes de Castelnau-d’Estrétefonds, Fronton, Grenade et Saint-Rustice 
dans le département de la Haute-Garonne ; 

Vu le plan local d’urbanisme de Toulouse Métropole (commune de Saint-Jory) ; 
Vu les plans locaux d’urbanisme des communes d’Arue, Bégaar, Canenx-et-Réaut, Cère, Ousse-Suzan, Pontonx- 

sur-l’Adour, Saint-Avit et du syndicat intercommunal à vocation unique de Roquefort-Sarbazan dans le 
département des Landes ; 

Vu le plan d’occupation des sols de la commune d’Uchacq-et-Parentis dans le département des Landes ; 
Vu les bilans des débats publics publiés le 18 janvier 2006 pour le projet de ligne à grande vitesse entre 

Bordeaux et Toulouse et le 31 janvier 2007 pour le projet ferroviaire Bordeaux–Espagne ; 
Vu la décision ministérielle du 30 mars 2012 actant la consistance du programme du Grand Projet ferroviaire 

du Sud-Ouest et retenant le tracé de référence du linéaire des lignes nouvelles ; 
Vu les décisions de la Commission nationale du débat public du 5 décembre 2012 estimant qu’il n’est pas 

nécessaire de procéder à de nouveaux débats ; 
Vu la décision ministérielle du 23 octobre 2013, arrêtant le tracé du Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest sur 

les secteurs laissés en suspens par la décision ministérielle du 30 mars 2012, retenant un schéma de réalisation en 
deux phases pour le programme du Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest, et définissant la suite des procédures 
préalables à l’enquête d’utilité publique pour la première phase comprenant les lignes nouvelles Bordeaux– 
Toulouse et Bordeaux–Dax, les aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux et au nord de Toulouse ; 

Vu les avis des commissions départementales d’aménagement foncier de la Gironde, rendu le 21 novembre 2013, 
de Tarn-et-Garonne, rendu le 17 février 2015, de la Haute-Garonne, rendu le 3 mars 2015, et des Landes, rendu 
le 28 janvier 2013, relatifs à la constitution des commissions communales ou intercommunales d’aménagement 
foncier ; 

Vu l’avis du syndicat mixte du parc naturel des Landes de Gascogne du 13 janvier 2014, joint au dossier 
d’enquête publique ; 

Vu l’avis no 2013-121 du 22 janvier 2014 de la formation d’autorité environnementale du conseil général 
de l’environnement et du développement durable, joint au dossier d’enquête publique, sur l’étude d’impact relative 
au Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO) ; 

Vu l’avis du Commissariat général à l’investissement et le rapport de contre-expertise du 29 avril 2014, joints 
au dossier d’enquête publique ; 

Vu l’arrêté interpréfectoral du 19 mai 2014 portant désignation du préfet de la Gironde comme préfet 
coordonnateur de l’enquête publique concernant la réalisation des lignes nouvelles Bordeaux–Toulouse et 
Bordeaux–Dax ; 

Vu la décision ministérielle du 13 juin 2014 décidant du lancement de la procédure d’enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique des trois opérations constituant la première phase du Grand Projet ferroviaire du Sud- 
Ouest, soit les lignes Bordeaux–Toulouse/Bordeaux–Dax, les aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux et au 
nord de Toulouse, ainsi qu’à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des établissements publics de 
coopération intercommunale et des communes concernés ; 

Vu les avis de la direction régionale des finances publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde du 
3 juin 2014, de la direction départementale des finances publiques de Lot-et-Garonne du 27 février 2013, de la 
direction départementale des finances publiques de Tarn-et-Garonne du 18 janvier 2013, de la direction régionale 
des finances publiques de Midi-Pyrénées et du département de la Haute-Garonne du 5 décembre 2012 et de la 
direction régionale des finances publiques d’Aquitaine et du département des Landes du 15 octobre 2013 ; 

Vu les décisions du 30 juin et du 23 octobre 2014 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant 
désignation des membres et de suppléants de la commission d’enquête des lignes ferroviaires nouvelles Bordeaux– 
Toulouse et Bordeaux–Dax ; 

Vu l’arrêté interpréfectoral du 25 août 2014 du préfet de la région Aquitaine et de la Gironde, du préfet de la 
région Midi-Pyrénées et de la Haute-Garonne, du préfet des Landes, du préfet de Lot-et-Garonne et du préfet 
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de Tarn-et-Garonne portant ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des lignes nouvelles 
Bordeaux–Toulouse et Bordeaux–Dax et à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes 
traversées par ces ouvrages ; 

Vu la lettre du 27 mai 2014 adressée par le préfet de Lot-et-Garonne aux maires des communes de Saint- 
Nicolas-de-la-Balerme, Vianne, Moirax, Sainte-Colombe-en-Bruilhois, Roquefort, Pompogne, Montesquieu, 
Estillac, Caudecoste, Le Passage, Bruch, Layrac, Brax, Colayrac-Saint-Cirq, Sérignac-sur-Garonne, au président 
de la communauté d’agglomération d’Agen, au président de la communauté de communes du canton de Prayssas, 
aux présidents des syndicats mixtes du Pays de l’Agenais et de l’Albret, aux présidents des chambres de commerce 
et d’industrie, des métiers et de l’artisanat et d’agriculture de Lot-et-Garonne, au président du conseil régional 
d’Aquitaine, au président du conseil général de Lot-et-Garonne et au directeur départemental des territoires de Lot- 
et-Garonne les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-14-2 et R. 123-23-1 du code 
de l’urbanisme ; 

Vu la lettre du 2 juin 2014 adressée par le préfet des Landes aux maires des communes d’Arue, Bégaar, Canenx- 
et-Réaut, Cère, Ousse-Suzan, Pontonx-sur-l’Adour, Roquefort, Saint-Avit, Sarbazan, Uchacq-et-Parentis, aux 
présidents des communautés d’agglomération du Grand Dax et du Marsan Agglomération, aux présidents des 
communautés de communes des Landes d’Armagnac, du Pays d’Albret, du pays Morcenais et du pays Tarusate, au 
président du syndicat intercommunal des communes d’Arue, Bourriot-Bergonce, Cachen, Lencouacq, Maillas et 
Vielle-Soubiran, au président du syndicat intercommunal à vocation unique de Roquefort-Sarbazan, aux présidents 
des syndicats mixtes de la Haute Lande et Adour-Chalosse-Tursan, au président du parc naturel régional des 
Landes de Gascogne, aux présidents de chambres de commerce et d’industrie, des métiers et de l’artisanat et 
d’agriculture des Landes, au président du conseil régional d’Aquitaine et au président du conseil général des 
Landes les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-14-2 et R. 123-23-1 du code de 
l’urbanisme ; 

Vu la lettre du 2 juin 2014 adressée par le préfet de Tarn-et-Garonne aux maires des communes d’Auvillar, 
Bressols, Campsas, Castelmayran, Castelsarrasin, Cordes-Tolosannes, Donzac, Escatalens, Grisolles, La Ville- 
Dieu-du-Temple, Labastide-Saint-Pierre, Lacourt-Saint-Pierre, Montauban, Montbartier, Montbeton, Pompignan, 
Saint-Nicolas-de-la-Grave, Saint-Porquier, à la présidente de la communauté de communes du Terroir de Grisolles 
et Villebrumier, à la présidente de la communauté d’agglomération du Grand Montauban, aux présidents des 
syndicats mixtes du SCOT de l’agglomération de Montauban, du SCOT du Nord Toulousain et du SCOT des Trois 
Provinces, aux présidents des syndicats mixtes des Deux Rives et du Pays de l’Agenais, aux présidents des 
chambres de commerce et d’industrie, des métiers et de l’artisanat et d’agriculture de Tarn-et-Garonne, au 
président du conseil régional de Midi-Pyrénées et au président du conseil général de Tarn-et-Garonne les invitant 
à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-14-2 et R. 123-23-1 du code de l’urbanisme ; 

Vu la lettre du 4 juin 2014 adressée par le préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, aux maires des 
communes d’Arbanats, Ayguemorte-les-Graves, Beautiran, Bernos-Beaulac, Captieux, Castres-Gironde, Cazalis, 
Escaudes, Giscos, Goualade, Landiras, Lerm-et-Musset, Lucmau, Marions, Portets, Préchac, Saint-Médard- 
d’Eyrans, Saint-Selve et Virelade, aux présidents des communautés de communes de Montesquieu, du Bazadais 
et du Sud-Gironde, aux présidents des chambres de commerce et d’industrie, des métiers et de l’artisanat 
et d’agriculture de Gironde, au président du conseil régional d’Aquitaine et au président du conseil général 
de Gironde les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-14-2 et R. 123-23-1 du code 
de l’urbanisme ; 

Vu la lettre du 5 juin 2014 adressée par le préfet de la région Midi-Pyrénées, préfet de la Haute-Garonne, aux 
maires des communes de Castelnau-d’Estrétefonds, Fronton, Grenade, Saint-Jory et Saint-Rustice, au président de 
la communauté urbaine de Toulouse Métropole, aux présidents du syndicat mixte du SCOT du Nord Toulousain, 
aux présidents des chambres de commerce et d’industrie, des métiers et de l’artisanat et d’agriculture de la Haute- 
Garonne, au président du conseil régional de Midi-Pyrénées et au président du conseil général de la Haute-Garonne 
les invitant à la réunion d’examen conjoint prévue par les articles L. 123-14-2 et R. 123-23-1 du code de 
l’urbanisme ; 

Vu le procès-verbal des réunions d’examen conjoint tenues le 30 juin 2014 pour les communes du département 
de la Gironde, le 24 juin 2014 pour les communes du département de Lot-et-Garonne, les 25 et 26 juin 2014 pour 
les communes de Tarn-et-Garonne, le 26 juin 2014 pour les communes du département de la Haute-Garonne, le 
27 juin 2014 pour les communes du département des Landes, et portant sur la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme ; 

Vu l’étude d’impact jointe au dossier d’enquête et comprenant une évaluation des incidences Natura 2000 ; 
Vu les avis du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt du 4 août 2014 et du 25 septembre 2014, 

joints au dossier d’enquête publique ; 
Vu les évaluations environnementales relatives à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme, jointes 

au dossier d’enquête ; 
Vu les avis de l’autorité environnementale émis sur ces évaluations par les autorités administratives de l’Etat 

compétentes en matière d’environnement et joints au dossier d’enquête ; 
Vu le dossier d’enquête publique ouvert sur le projet, le rapport, les conclusions motivées et l’avis de la 

commission d’enquête du 27 mars 2015 ; 
Vu les lettres du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, du 14 octobre 2015 invitant les communes 

de Saint-Médard-d’Eyrans, Ayguemorte-les-Graves, Beautiran, Castres-Gironde, Saint-Selve, Portets, Arbanats, 
Virelade et Landiras, les communautés de communes du Sud-Gironde et du Bazadais dans le département de la 
Gironde, les communes de Vianne, Bruch et Montesquieu, la communauté d’agglomération d’Agen, la 
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communauté de communes des Coteaux et Landes de Gascogne dans le département de Lot-et-Garonne, les 
communes de Donzac, Auvillar, Saint-Nicolas-de-la-Grave, Castelmayran, Cordes-Tolosannes, La Ville-Dieu-du- 
Temple, Saint-Porquier, Montbeton, Montauban, Bressols, Escatalens, Montbartier et Lacourt-Saint-Pierre, les 
communautés de communes de Terres de Confluences et du Terroir de Grisolles et Villebrumier dans le 
département de Tarn-et-Garonne, les communes de Fronton, Saint-Rustice, Castelnau-d’Estrétefonds et Grenade, 
la communauté urbaine de Toulouse Métropole dans le département de la Haute-Garonne, les communes d’Arue, 
Canenx-et-Réaut, Cère et Ousse-Suzan, la communauté d’agglomération du Marsan, le syndicat intercommunal de 
Roquefort-Sarbazan et la communauté de communes du Pays Tarusate dans le département des Landes à délibérer 
sur la mise en compatibilité de leur document d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2015 du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, transférant 
les compétences d’urbanisme des communes d’Arbanats, Landiras, Portets et Virelade à la communauté de 
communes de Podensac ; 

Vu la lettre du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, du 24 novembre 2015 invitant la communauté 
de communes de Podensac à délibérer sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes 
d’Arbanats, Portets et Virelade ; 

Vu le courrier du 4 décembre 2015 adressé par le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche 
au président du conseil départemental des Landes ; 

Vu les délibérations du conseil municipal d’Ayguemorte-les-Graves du 3 décembre 2015, de la communauté de 
communes du Bazadais du 16 décembre 2015, du conseil municipal de Beautiran du 10 novembre 2015, du conseil 
municipal de Castres-Gironde du 23 novembre 2015, du conseil municipal de Landiras du 20 octobre 2015, de la 
communauté de communes de Podensac du 16 décembre 2015, du conseil municipal de Saint-Médard-d’Eyrans 
du 8 décembre 2015 et de la communauté de communes du Sud-Gironde du 14 décembre 2015 dans le département 
de la Gironde, portant sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme ; 

Vu la délibération de la communauté d’agglomération d’Agen du 17 décembre 2015, dans le département de 
Lot-et-Garonne, portant sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Bressols du 14 décembre 2015, du conseil municipal de 
Castelmayran du 1er décembre 2015, du conseil municipal d’Escatalens du 28 novembre 2015, du conseil municipal 
de Lacourt-Saint-Pierre du 11 décembre 2015, du conseil municipal de Montauban du 16 décembre 2015, 
du conseil municipal de Montbeton du 7 décembre 2015, du conseil municipal de Saint-Nicolas-de-la-Grave 
du 3 décembre 2015, de la communauté de communes du Terroir de Grisolles et Villebrumier du 17 décembre 2015 
et de la communauté de communes Terres de Confluences du 17 décembre 2015, dans le département de Tarn-et- 
Garonne, portant sur la mise en compatibilité des documents d’urbanisme ; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Grenade-sur-Garonne du 24 novembre 2015 et du conseil de 
Toulouse Métropole du 17 décembre 2015, dans le département de la Haute-Garonne, portant sur la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme ; 

Vu les délibérations de la communauté d’agglomération du Marsan Agglomération du 1er décembre 2015 
et du syndicat intercommunal à vocation unique de Roquefort-Sarbazan du 4 décembre 2015 dans le département 
des Landes ; 

Vu l’avis du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt du 27 avril 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Sont déclarés d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation des lignes 
ferroviaires à grande vitesse nouvelles Bordeaux–Toulouse et Bordeaux–Dax entre Saint-Médard-d’Eyrans 
(Gironde), Saint-Jory (Haute-Garonne) et Saint-Vincent-de-Paul (Landes), conformément aux plans présentés en 
annexe 1 au présent décret (1). 

Conformément aux dispositions de l’article L. 122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
le document joint en annexe 2 au présent décret (1) expose les motifs et considérations justifiant le caractère 
d’utilité publique de l’opération. 

Art. 2. – Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai de quinze ans à compter de la 
publication du présent décret. 

Art. 3. – Le maître d’ouvrage devra, s’il y a lieu, remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles 
dans les conditions prévues par les articles L. 123-24 à L. 123-26, L. 352-1, R. 123-30 à R. 123-38 et R. 352-1 à 
R. 352-14 du code rural et de la pêche maritime. 

Art. 4. – Conformément aux dispositions du I de l’article R. 122-14 du code de l’environnement, l’annexe 3 au 
présent décret (1) mentionne les mesures à la charge du maître d’ouvrage destinées à éviter, réduire et compenser 
les effets négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé humaine, et les modalités de suivi associées. 
Les études détaillées préciseront, le cas échéant, ces mesures avant le début des travaux. 

Les mesures relatives à la protection de l’eau, des milieux aquatiques et des zones humides, celles relatives aux 
espèces et habitats d’espèces protégées, celles relatives au patrimoine ainsi que celles relatives au défrichement 
pourront être adaptées, dans le respect des mêmes objectifs, par des prescriptions fixées par des arrêtés ultérieurs 
pris en application respectivement des articles L. 214-1 et suivants, de l’article L. 411-2, des articles L. 341-1 et 
suivants du code de l’environnement et des articles L. 214-13 et L. 341-1 et suivants du code forestier. 
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Art. 5. – Le présent décret emporte mise en compatibilité des documents d’urbanisme, conformément aux 
plans et aux documents annexés au présent décret (1) : 

– des communes d’Arbanats, Ayguemorte-les-Graves, Beautiran, Bernos-Beaulac, Captieux, Castres-Gironde, 
Cazalis, Escaudes, Giscos, Goualade, Landiras, Lerm-et-Musset, Lucmau, Marions, Portets, Préchac, Saint- 
Médard-d’Eyrans, Saint-Selve et Virelade dans le département de la Gironde ; 

– des communes de Brax, Bruch, Caudecoste, Estillac, Fargues-sur-Ourbise, Moirax, Montesquieu, Pompogne, 
Roquefort, Sainte-Colombe-en-Bruilhois, Saint-Nicolas-de-la-Balerme, Sérignac-sur-Garonne, Vianne ainsi 
que de la communauté d’agglomération d’Agen (communes de Colayrac-Saint-Cirq, Layrac, Le Passage) 
dans le département de Lot-et-Garonne ; 

– des communes d’Auvillar, Bressols, Campsas, Castelmayran, Castelsarrasin, Cordes-Tolosannes, Donzac, 
Escatalens, Grisolles, Labastide-Saint-Pierre, Lacourt-Saint-Pierre, Montauban, Montbartier, Montbeton, 
Saint-Nicolas-de-la-Grave, Saint-Porquier dans le département de Tarn-et-Garonne ; 

– des communes de Castelnau-d’Estrétefonds, Fronton, Grenade, Saint-Rustice ainsi que de Toulouse 
Métropole (commune de Saint-Jory) dans le département de la Haute-Garonne ; 

– des communes d’Arue, Bégaar, Canenx-et-Réaut, Cère, Ousse-Suzan, Pontonx-sur-l’Adour, Saint-Avit, 
Uchacq-et-Parentis ainsi que du syndicat intercommunal à vocation unique de Roquefort-Sarbazan 
(communes de Roquefort et de Sarbazan) dans le département des Landes. 

Les maires de ces communes et présidents des établissements publics de coopération intercommunale 
compétents procéderont aux mesures de publicité prévues au premier alinéa de l’article R. 153-21 du code de 
l’urbanisme. 

Art. 6. – La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur 
le climat, et le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 2 juin 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’environnement, 
de l’énergie et de la mer, 

chargée des relations internationales 
sur le climat, 

SÉGOLÈNE ROYAL 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, 

de la mer et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES   

(1) Il peut être pris connaissance de ces plans et documents, du document prévu à l’article L. 122-1 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique du projet ainsi que du 
document mentionnant les mesures à la charge du maître d’ouvrage destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs 
notables du projet sur l’environnement et la santé humaine et les modalités de suivi associées auprès du ministère de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer (direction des infrastructures de transport, sous-direction du développement et de la 
gestion des réseaux ferroviaires et des voies navigables, tour Séquoia, 1, place Carpeaux, 92055 Paris-La Défense Cedex) ainsi 
qu’auprès des préfectures de la Gironde (2, esplanade Charles-de-Gaulle, 33077 Bordeaux), de Lot-et-Garonne (place de 
Verdun, 47920 Agen Cedex 9), de Tarn-et-Garonne (2, allée de l’Empereur, BP 779, 82013 Montauban Cedex), de la Haute- 
Garonne (1, place Saint-Etienne, 31038 Toulouse) et des Landes (24-26, rue Victor-Hugo, 40021 Mont-de-Marsan Cedex).  
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